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ELEMENTS DE LANGAGE

Les pays du Voisinage Est ont tous– à l'exception du Belarus à ce stade – fait un clair choix politique pour l'Europe, à des degrés divers. Ils désirent plus d'attention politique, une intégration économique, la libre circulation des personnes et une assistance financière accrue. Certains d’entre eux expriment même clairement leur volonté d’adhérer, un jour, à l’Union européenne. 
L’Union européenne soutient le processus de reforme politique et économique de ces pays et leur rapprochement aux normes et aux pratiques européennes par sa Politique Européenne de Voisinage. Cette politique date seulement de 2004, mais elle nous a déjà permis d’aboutir à des progrès très significatifs au cours des dernières années, par exemple dans nos relations avec l’Ukraine.
Le Conseil européen a chargé la Commission en Juin d’élaborer des propositions pour un nouveau ‘Partenariat oriental’, basé sur la Politique Européenne de Voisinage. Le conflit en Géorgie, au mois d'août dernier, ainsi que la récente crise gazière nous a démontré l’urgence de promouvoir la stabilité de ces pays, de leur offrir notre solidarité et de renforcer nos relations avec eux. Ces évènements n’ont fait que confirmer que notre politique envers ces pays devrait être encore plus forte, volontariste et claire.  
C’est pourquoi, le 3 décembre dernier, la Commission a adopté une communication ambitieuse sur un nouveau Partenariat oriental, qui vise une intensification de nos relations avec nos partenaires de l'Europe de l'Est et du Sud-Caucase (Arménie, Azerbaïdjan, Belarus, Géorgie, Moldavie, Ukraine).

Cette offre se base sur la politique européenne de voisinage, mais va clairement au-delà de ce qui est actuellement offert. Par conséquent, ce nouveau partenariat exige un engagement plus important de notre part. 

Il va de soi que nos propositions ne préjugent pas des aspirations exprimées par les différents pays en ce qui concerne leurs futures relations avec l’Union.
Nous proposons d’approfondir considérablement les relations de l'Union européenne avec nos partenaires de l’Est.  Nos propositions sont basées sur une approche différenciée avec chaque partenaire et consacrée à  soutenir chaque pays individuellement selon ses propres ambitions et capacité et à son propre rythme.
Le Belarus sera aussi impliqué dans le PO, mais le niveau de cette implication dépendra des progrès accomplis par les autorités Belarusses dans le processus de reforme et de démocratisation du pays. Le PO devrait donc jouer un rôle primordial d’incitation à la reforme et d’intégration du Belarus dans un cadre multilatéral basé sur les valeurs et les pratiques européennes.
Le Partenariat oriental, tel que nous l’avons envisagé, offrirait à nos partenaires une intégration économique accélérée  avec l'Union: il proposerait à plus long terme une grande zone de libre-échange englobant l'Union et les six partenaires en question, ainsi qu’une mobilité améliorée des personnes. 

Le Partenariat oriental vise aussi à promouvoir la démocratie et la bonne gouvernance, renforcer la sécurité énergétique, encourager les contacts entre les peuples, et soutenir le développement en réduisant les déséquilibres socio-économiques et territoriaux. Il propose des ressources financières supplémentaires pour atteindre ces objectifs. Ces  mesures contribueront, à terme, à accroître la stabilité dans la région.

La Communication de la Commission reprend un certain nombre d'observations et positions formulée par le PE, notamment dans sa résolution la plus récente sur la politique de voisinage, ainsi que dans les résolutions sur la PESC et sur la Géorgie. Il s’agit essentiellement des accords d’association, des zones de libre échange, du financement accru et de la facilitation de la mobilité des personnes.
Voyons maintenant de plus près certaines propositions :
Au niveau bilatéral, le Partenariat oriental prévoit la négociation de nouveaux accords d’association qui incluront 

i. des accords de libre-échange renforcés et globaux avec les pays qui souhaitent et ont la capacité de mettre en place le dispositif réglementaire que ceci implique,
ii. l’intégration graduelle dans l’économie de l’Union, 

iii. la facilitation de la mobilité des personnes vers l’Union par le biais de la libéralisation progressive du système de visas. Cette libéralisation progressive sera associée à de mesures fortes pour combattre l’immigration irrégulière et renforcer le niveau de sécurité de nos frontières et de nos pays.
La mobilité accrue entre l'Union et ses partenaires orientaux se baserait donc sur des pactes de mobilité et de sécurité. Une approche étape par étape est prévue pour la politique des visas. Sa vitesse dépendra toujours de la situation de chaque pays partenaire et le Partenariat oriental aidera les partenaires à développer les capacités nécessaires exigées en matière de sécurité pour bénéficier de cette possibilité.

Nous proposons d’inclure des chapitres relatifs à l’interdépendance énergétique dans les accords d'association avec les pays partenaires, pour augmenter la sécurité énergétique dans les pays partenaires ainsi que dans l'Union. Dans cette veine, l'Union préconise un achèvement rapide des négociations sur l'adhésion de l'Ukraine et de la Moldavie à la Communauté de l'énergie ainsi que la signature de protocoles d'accord sur la sécurité énergétique avec la Moldavie, la Géorgie et l'Arménie. L'Union entend renforcer l'engagement politique avec l'Azerbaïdjan, comme partenaire exportateur important d'hydrocarbures à l'Union. Enfin, une déclaration d’intention de la Commission et du Belarus sur la coopération énergétique, couvrant le transit d'hydrocarbures et la réforme de secteur de l'énergie, devrait être examinée.

En outre, le Partenariat oriental offrira un nouveau cadre multilatéral aux relations de l’Union avec ses partenaires, avec la création de quatre plateformes thématiques dont les thèmes seront

· Démocratie, bonne gouvernance et stabilité ; 
· Intégration économique et convergence avec les politiques de l'UE ; 
· Sécurité énergétique ; et 

· Contacts entre les peuples. 

Les travaux de ces plateformes impliqueront non seulement des représentants des gouvernements et la Commission européenne, mais également d’autres institutions de l'Union, d’organisations telles que l’OSCE et le Conseil de l’Europe, des milieux économiques et des autorités locales. Un Forum de la Société Civile du Partenariat oriental sera également établi. 

Les Etats membres sont maintenant en train d’examiner notre Communication, en vue de l’adoption de conclusions sur le PO par le Conseil Européen du mois de Mars. 
Des discussions au sein des groupes de travail du Conseil jusqu’ici il ressort un large soutien aux propositions de la Commission, mais aussi certaines préoccupations, notamment sur les questions de l’équilibre entre l’Est et le Sud de notre voisinage, des perspectives de nos partenaires orientaux d’adhérer un jour à l’UE, des relations avec la Russie, de la coordination de cette initiative avec la Synergie de la Mer Noire et de la mobilité des personnes.
A ces préoccupations nous répondons que le PO ne réduit en rien les ressources disponibles pour le Sud de notre voisinage, que nous sommes prêts à offrir le même renforcement des relations avec les pays voisins du Sud s’il y a un engagement correspondant de leur part et que le PO peut en effet fournir des expériences utiles qu’on pourrait répéter dans le Sud.

Le PO ne change en rien notre politique sur l’élargissement de l’UE et n’offre qu’un renforcement de nos relations avec nos voisins orientaux dans le cadre de la Politique Européenne de Voisinage.

La Russie n’est pas comprise dans le PO, par ce que la Russie a choisi de ne pas faire partie de notre Politique Européenne de Voisinage.  Cependant, nous reconnaissions que la Russie a aussi le droit de développer ses relations avec nos partenaires orientaux, avec lesquels elle partage beaucoup d’intérêts, et nous encourageons nos voisins à développer des bonnes relations avec cet autre grand voisin. D’ailleurs tout comme d’autres pays tiers, notamment la Turquie, la Russie pourrait être invitée à participer à certaines activités multilatérales sous le Partenariat oriental - les plateformes thématiques – si les sujets traités sont d’intérêt commun.

Par ailleurs, le PO devra être complémentaire à la Synergie de la Mer Noire, qui existe depuis 2007 et dans laquelle la Russie et la Turquie sont des participants de plein droit. La SMN sera alors ciblée sur la coopération autour de la Mer Noire ou de questions d’intérêt commun aux pays ripariens, telle la lutte contre la pollution de la mer ou les liens de transport maritime. Le PO sera par contre centré sur le rapprochement des normes et des pratiques de nos partenaires aux standards de l’UE.

Le PO devrait aussi conduire à une plus grande mobilité des personnes entre l’UE et ses partenaires, ainsi qu’à une sécurité accrue aux frontières et à l’intérieur même de nos pays. Or, plusieurs Etats Membres se montrent réticents envers les propositions de la Commission dans ce domaine et prônent une approche très restrictive en matière de visas et d’immigration de travailleurs. 

Et pourtant, ce que la Commission propose ne se base que sur les principes de l’Approche Globale à la Migration, qui a déjà été accepté par les EM. Comme je l’ai mentionné, la Commission propose pour la mobilité des personnes une approche étape par étape, dont la vitesse dépendra essentiellement des progrès accomplis par chaque pays partenaire dans le domaine de la sécurité.
Il faut absolument veiller à ce qu’il ne se produise pas de dilution des propositions de la Commission sur le PO. Nos propositions visent le renforcement de la stabilité et de la prospérité des pays de l’Europe orientale et en ce faisant, la sécurité et la prospérité de nos propres citoyens. Il faut que le Conseil Européen de mars donne un soutien clair à cette initiative stratégique. Je compte sur vous pour apporter ce message à vos pays et à vos gouvernements.
Le Partenariat oriental serait ensuite lancé lors d'une réunion au sommet à Prague au mois de mai 2009, rassemblant les chefs d'État ou de gouvernement de l’ensemble des États membres de l'UE et des partenaires. 
Il est très important d’impliquer nos partenaires aussi profondément que possible dans la préparation de cette initiative. La Commission a consulté les partenaires lors de la rédaction de sa Communication et en a repris plusieurs idées. Nous devrons continuer à travailler ensemble avec nos partenaires, pour assurer leur appropriation du PO et leur participation active en particulier des travaux des plateformes multilatérales qui vont bientôt débuter.
Je sais bien que la coopération entre nos partenaires orientaux est parfois difficile, par exemple entre Arménie et Azerbaïdjan.  Mais cela est justement la mission de l’UE de les pousser à coopérer, de leur fournir des incitations à résoudre leurs différends pour travailler ensemble dans un contexte multilatéral, s’ils veulent se rapprocher de l’Europe.

Des contacts et des échanges parlementaires pourront aussi jouer un rôle très important.  Le PE a décidé la création d'une Assemblée parlementaire pour les relations avec nos voisins de l'Est, EuroNest. Nous espérons une intégration d’EuroNest dans le Partenariat oriental. En outre, nous nous permettons de suggérer qu’une Troïka parlementaire composée du Parlement européen et des assemblées parlementaires de l’OSCE et du Conseil de l'Europe appuie les aspects multilatéraux du Partenariat.

Merci de votre attention.

Eneko Landaburu
Directeur général des relations extérieures
Commission européenne
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